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AUDIEI',CE PUBL|QUE DIJ 1;R NO\,/EI\,4BRE 2C17

---- A. i'auejience p'ubiicue Cu TriEuriàl Ce Fien,iere instence cle Banojci:n,

statuant en matière conectiotnelle, siégeant en la salle ordinaire des

audiences sise au palais de justice de ladite ville, sous la Présldence de :

---- [Vlonsieur IBRAHIMA lsmaila, Juge au Tribunal de Première lnstance de

eéans ;

---- En présence de Madame Fernande Prisillia SINGU! EJAKE épouse ENOTI

Fils, Substitut du Procureur de la République près le Tribunal de céans,

occupant le banc du Ministère Public ;

-- Assisté de Madame SONKOE Edith ft4arcelle, Greffier audiencier;

---- Et de monsieur OUABO, interprète pour les dialectes locaux, lequel a prêtê

serment prescrit par l'article 354 du Code de procédure Pénale ;

A RENDU LE JUGEMENT CI.APRES 
.-,

-- Monsieur le Procureur de la République exerçant l'action publique ;

---- Et KENGNE Marie, née vers 1951 à Débom, fille de TEGA et de DJ|LO,,

cùltivatrice, domiciliée à Débom, de nationalité camerounaise, pautie civite;

.---wAFo orerien ;;,;;;;;ffi;;; rirs de P N D et de

DJOMMOU, maçon, domicilié à Demkam, de natronalité camerounaise, sans

antécédents judiciaires connus, prévenu de tentative de viol et détenu suivant

mandat de détention provisoire du 24 novembre 2016 ;

__ -----------D',AUTRE PART-----------------

L'affaire régulièrement inscrite au rôle sous le N' 3O/RG/FD 117 a ëlé appelêe à

l'audience du 30 novembre 2016 et non retenue. Après plusieurs renvois utiles

jusqu'à I'audience du 04 octob re 2017 ,les débats ont été ouverts, Monsieur le

Président a fait donner lecture par Ie Grefler audiencier de la préventron telle

qu'eile figure dans l'acte de saisine du Tribunal ;

--- Le Ministère Public a pris ses réquisifjcns ;

---- Monsieur le président a tenu note de tout;
**- Sur quoi, le Tribunal par l'entremise du Prêsident, a déclarê les débats clos
et la cause mise en délibéi'e pour jugement être rendu le 1.' novembre 2017 ',

--- Advenue cette date, le Présiclent vidant son délibérê, a rendu le jugement

dont la teneur suit :

LE TRIBUNAL

,"-=- Vu les pièces du dossier de la procédure ;
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-*- Vu la ioi N' 2006/CI15 du 29 Décembre 2006 portant organtsation judici

de l'Etat, ensemble les textes modiflcatifs su'osécluents ,

---- Vu ies lois et i'èg!er^nents en applicables ;

e 2010 de nnonsieur le Pi"ocureui
-g'

Républiqr:e prês ies Tr-ibunaux d'instance de Bandjoun ei ciu Koung-Khi,

WAFO Orelien Fasquair est traduit devant Ie Tiihunal de Premiere Instance de

céans statuant en matière correctionnelle pour y être juEé sui' ia prêireiition

d'aveir à Dembom-Demdeng, ressort judiciaire du Tribunal de Première

lnstance de Bandjoun, le 19 novembre 2016, en toutcas dans le temps légai

des poursuiteÿ, ffaide de viûtences mûrales ou ph;;s!qræs, teni#e-
contraindre KENGNE Marie a entretenir avec lui des relaiions sexuelles et qui

nla manqué son effei que par l'arr:iÿée des voisins ;

---- Que ces faits sont prévus et réprimés par les articles 7 4, 94 et 296 du code

pénal ;

---- AttenCu que touies les pariies comparaissent;
-.* Qu'il éohet de statuer contraciictoirement à leur égarC ;

---- Atiendu que l'acte d'accusation a été notjfié au prévenu ;

---- Que sur interpellation, il a déclaré plaider non eoupable ;

-- Attendu qu'il résulte des pièces du dossier de procédure et des

déclarations de la victime KENGNE Marie au cours des débats publics à

l'audience que le 19 novembre 2016, elle a été brusquement rÔveillée à 03

heures du ma'iin par le prévenu qui a fait irruption à son domicile en cognant à

Ia porte avec insistance ; 1. r
--- Que face à Son refus de lui ouvrir, celui-ci a exercé une..forte pression qui a

fini par briser le battant; '
*- Qu'à l'aide d'une lampe en sa possession, elle a nêanmoins réussi à

éclairer son visage pour l'identifier avant de subir sa viruience à'traver,s

laquelle et à mains nues, il a déchire ses pai'ties génitales ;

--- Que sur ces entrefaites, grâce à ses cris de détresse conjugues à ceux de

son fils qui s'êtait échappe par la fenêtre, ils ont réussi à alerté sa voisine dont

la prêsence a fait fuir son agresseur ;

*-- Attendu que le Ministère Public a produit le procès-verbal d'enquête

préliminaire et le carnet médical de la victime ;

-*- Que ces pièces sont admises et cÔtées comme piàees à conviction ;

** Atendu qu'après audition du têmoin de l'accusation, le Tribunal estime que

des éléments de preuve suffisants sont réunis contre le prêvenu et l'invite à se

défendre en lui donnant lecture des options prévues par l'ar4jcle 366 du code

de procédure pénale, leur valeur et leur conséqttence ; ----
-- Que sur interpellation, il a choisi de faire ses déclarations sous serment;
** Atrendu que lors de son audition, WAFQ $relien Fasquair a fait valoir que

dans la nuit des faits, il êtait en compagnie du nommé TUEKAM Jusquar

jusqu'à 02 heures du matin où i! s'est résolu de regagner son domicile ;

*-- Qu'il est surpris le lendemain'd'être accusé comme étant l'auteur du viol

que KENGNE Marie déclare avoir été victime ;

§ur les faits de tentative de vrql reprqqhês au prévenu

-- Attendu qu'il découle de l'article 296 du code pénal que le délii de viol

consiste en une 00njonction sexuelle illieite obtenue ccntre la volonté d'une

femme et dont i'intention Célictuelle est rêvélêe irnplicitement par l'emploi de la

violence;

-- Qu'en outre, la tentative de viol manifestée par un commencement

d'exéeuiion se traduit par l'introduetion de la verge dans les organes Sexuels,

n.QUi n'a manquê son effet que par suite de circonstances indépendantes de la
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volonté de son auteur;
---- Qu'en ce sens, seui
obscêne menle comrnis

l'acte sexuei
avec uiolence

caraciérise le vioi

ne constiiue qu'ui"i

ef toui auti-e acte

outi'aEe privé à ia

T---"------------- 200cFRS
AB-"-------------- 5CCC FR.S

AIvl--------- 300Û FRS
crT--"----------- 10 500 F'RS

'ioTAL--------- 4û 5ûii Fris

:--- Qu'eile a d'ailieurs pi'oduit aux debats en ceriificat
acccidart unc incacecite leilpcrarr'e de ir'avaii Ce 10 jourc

par Ie prevenu qu'eile a

---- Qu'eiie a e.xpliqué cians ses cJéclarations que celui-ci s'est éverttre a rirutiier
ses orgâRes genitai:"x saris voitic''it la périétier et n'a eie siopije que gi-âce à
i'iiiterve niion 0e se voisrne .

=--- Attencju qu'à i'analyse, ie Tribunal estime que ces faits
constitutifs d'outraEe prive 

;

medico-legal lui

sont plutôt

---- Qu'il y a lieu dès lors de les requalifier-et d'enti"er en voie de condamnation
eontre ie prévenu des faits ainsi reoualiflés ;

---- Attendu que !a victime ne se constiiue pas partie civlle ;

---- Qu'il y a lieu de lui cjcnner acie ;

---- Afrendu que ie prévenu est eondamné à une peine privative ce liberlô ,

---- Qu'il echet de decerner conire iui mandat d'incarcéraiion en exécution de
ladite peine ,

---- A.ttendu que le prévenu coupable est condamné aux dépens ,

---------pAR CES MOTt FS---------

Statuant publiquement, contracjictoii'ement à l'égarcl o. tqut., ies parties,

en matiêre correctionnelle et en premier ressort, après en avoir delibére
conformément à la loi ,

:--- Requalifie en outrage prive à la oudeur des articles 74 et 295 (2) du code
pénal, les faits initialement qualifies de tentative de viol à l'égard du prévenu 

;

Le declare coupable des faits ainsi requalifiés ;

---. En répression, le condamne à deux (02) ans cl'emprisonnement ;

Donne acte â la victime de ce qu'elle ne demande rien ,

en outre le prévenu aux dépens liquidés à la somme de 40 500

--- Fixe la durée de la contrainte par corps à six (06) mois ;

---- Décerne en outre contre lui, mandat d'incarcération en exêcution de la
peine privative de liberté;

--. Avise du délai de 10 jours pour interjeter appei à compter du lendemain du
prononcé du présent jugement 

;

ijugê et prononcê en audience publique les mêmes jour, mois et an

i de quoi la minute du présent jugement a été signée par re président et
en approuvant_ iignes_ mots rayés et renvois en marge.

LE PRESIDENT LE GREFFIER
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